
La Tunisie est un pays d’Afrique du Nord à revenu intermédiaire 

dont, selon la Banque mondiale, le revenu national brut par habitant 

était de 3 500 USD en 2017.     

Sa population comptait environ 11,5 millions d’habitants cette même année. 

La Tunisie reste un pays de contraste qui, après le Printemps arabe de 2011, 

a réalisé d’importants progrès dans la transition vers un système de gouvernance 

ouvert et démocratique, ce qui fait de ce pays un exemple unique dans la région 

du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord. Malgré ces évolutions positives, le 

pays fait encore face à un certain nombre de difficultés, comme l’aridité de ses 

conditions climatiques ou la lenteur à la fois de la croissance économique et de 

la reprise dans le secteur du tourisme, mais aussi un taux de chômage élevé, en 

particulier chez les jeunes.  

L’État a engagé des réformes économiques; la croissance est restée relativement 

faible, atteignant 2% en 2017, même si on constate une légère augmentation 

en 2018, avec 2,5% au mois de juin, soit le taux le plus élevé depuis 2014. 

Cette tendance à la hausse peut s’expliquer par l’augmentation de la production 

agricole et par celle des exportations. Les nouvelles réformes introduites 

pour consolider la gouvernance et améliorer l’accès au financement créeront 

probablement davantage d’emplois dans le secteur privé. 
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Investir dans les 
populations rurales 
au Tunisie



Éliminer la pauvreté rurale en Tunisie
L’agriculture joue un rôle crucial pour la sécurité alimentaire du pays et occupe une 

place déterminante dans l’économie tunisienne. Il est donc essentiel, surtout dans 

les régions touchées par la pauvreté, le chômage et la dégradation des ressources 

naturelles, de développer des filières agricoles susceptibles de mobiliser tous les acteurs 

concernés tout en protégeant les intérêts des groupes vulnérables. 

Les taux de pauvreté restent élevés en Tunisie: 15,5% de la population vivait en dessous 

du seuil de pauvreté national en 2016, avec un contraste très accentué entre les zones 

urbaines (10%) et rurales (26%). Il existe de grandes disparités entre les régions riches 

en ressources naturelles comme le Nord-Est (10,3%) et les zones fragiles sur le plan 

environnemental, où se concentre la pauvreté rurale, comme les zones montagneuses 

du Centre-Ouest (32,3%) et du Nord-Ouest (25,7%) ainsi que les zones désertiques du 

Sud du pays (19,7%).

Les taux de sous-alimentation parmi la population sont restés stables ces quinze 

dernières années (5,6% entre 2004 et 2006 et 5% entre 2014 et 2016). Cependant, la 

sécurité alimentaire est menacée par les changements climatiques et la dégradation des 

ressources naturelles, et ce sont les populations rurales qui sont les plus vulnérables de 

ce point de vue, en particulier les femmes et les jeunes.

En Tunisie, la pauvreté rurale est la conséquence de déséquilibres régionaux 

notamment en matière d’infrastructures de base et d’activité économique, ce qui a une 

incidence sur l’accès aux transports, à l’éducation, à la santé, à l’emploi et au logement. 

Les petits exploitants agricoles affrontent certaines difficultés, telles que l’accès limité 

aux services financiers ou les conséquences des changements climatiques; s’y ajoute le 

manque de formation et de soutien qui leur permettraient de se développer davantage. 

Ambitionnant de réduire la pauvreté, notamment en milieu rural, l’État a engagé une 

stratégie de développement économique et social visant à résorber les déséquilibres 

régionaux par des interventions ciblées. Cette stratégie de développement adoptée 

par la Tunisie pour la période 2016-2020 porte sur les réformes de gouvernance, 

le développement économique, l’inclusion sociale, le développement durable et la 

promotion des économies vertes. 

La stratégie du FIDA en Tunisie
Depuis 1980, le FIDA a contribué, à hauteur de 194,6 millions d’USD, à 

13 programmes et projets de développement rural en Tunisie, représentant un 

montant total de 453 millions d’USD et dont 125 850 ménages ont tiré des avantages 

directs. Le Fonds œuvre conjointement avec les autorités nationales pour éliminer 

la pauvreté rurale dans le pays et appuyer les possibilités offertes aux populations 

rurales de trouver de meilleurs moyens d’existence. Le nouveau programme d’options 

stratégiques pour le pays axé sur les résultats (2019-2024) mis en œuvre par le FIDA 

en Tunisie met à présent l’accent, en vue de leur amélioration, sur l’accès aux services 

de production et d’infrastructure de base et sur la gestion durable des ressources 

naturelles. Il s’agit notamment de mieux intégrer les ruraux pauvres dans des filières 

agricoles bien structurées et d’autonomiser les femmes et les jeunes vulnérables en 

zone rurale sur le plan économique et social.

Les projets d’investissement du FIDA concourent à améliorer les conditions de vie 

des populations rurales vulnérables par des interventions inclusives et participatives 

de développement rural. Les activités ciblent les ménages les plus vulnérables, en 

cherchant notamment à offrir des perspectives d’emploi aux femmes et aux jeunes. 

Les projets d’investissement du FIDA stimulent le dialogue entre le secteur privé et le 

secteur public, et consolident leurs liens, en améliorant le potentiel de production des 

petits exploitants agricoles, tout en renforçant les capacités des prestataires de services 

dans les domaines de la transformation, de la commercialisation et du conseil. 

Les projets du FIDA 
adoptent une approche 
filière mettant en 
relation les petits 
exploitants 
agricoles avec  
les secteurs privé 
et public



Opérations en cours
Projet de promotion des filières pour le développement 
territorial de Siliana 
L’objectif du projet de promotion des filières pour le développement 

territorial de Siliana est d’améliorer les moyens d’existence des populations 

rurales vulnérables vivant dans le sud du gouvernorat de Siliana, notamment 

en créant de nouvelles perspectives d’emploi durable par le développement 

des filières. Créer davantage de valeur ajoutée sur les produits agricoles peut 

être rentable quand des petits producteurs regroupés en organisations sont 

associés à la démarche.

Les activités s’attachent à créer les conditions favorables d’un développement 

des filières, notamment par l’amélioration de l’environnement institutionnel. 

L’approche du projet a pour axe de favoriser l’établissement de partenariats 

“gagnant-gagnant” entre les acteurs des filières sélectionnées et de créer 

des pôles de développement économique au niveau local. Le projet touche 

35 secteurs dans la partie méridionale du gouvernorat, qui est principalement 

montagneuse. Sur près de 115 000 habitants vivant dans les zones ciblées, 

54 400 personnes appartenant aux ménages les plus défavorisés bénéficient 

directement du projet.

Le coût total du projet s’élève à 34,29 millions d’USD, dont un prêt de 

23,6 millions d’USD et un don de 0,5 million d’USD du FIDA. Le projet 

est cofinancé par le Gouvernement tunisien (7,6 millions d’USD) et par les 

bénéficiaires eux-mêmes (2,5 millions d’USD). Son exécution a débuté en juin 

2017 et sa date de clôture est prévue pour décembre 2023.

Projet de développement agropastoral et des filières 
associées dans le gouvernorat de Médenine  
Le projet de développement agropastoral et des filières associées dans le 

gouvernorat de Médenine a pour objectif général d’améliorer les conditions de 

vie des populations rurales vulnérables et de créer de nouvelles perspectives 

d’emploi par le renforcement de la résilience des systèmes de production 

agropastoraux. Il vise à aider les acteurs publics et privés à gérer et valoriser 

les filières agropastorales locales (chameaux et petits ruminants). Plus 

particulièrement, il prévoit un appui aux filières des viandes rouges (moutons, 

chèvres et chameaux) et à d’autres produits, tels que la laine et le cuir, 

L’autonomisation 
économique et 
sociale des femmes  
et des jeunes vulnérables 
en zone rurale est pour 
le FIDA un domaine 
d’action prioritaire  
en Tunisie
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ainsi que des incitations au démarrage d’une filière valorisant le lait de chamelle, 

destinées aux agriculteurs. Il cible directement les petits éleveurs et les paysans qui 

disposent de moins de 20 hectares de terres non irriguées (parcours et autres). Il 

cible aussi directement les jeunes et les femmes pour la création de petits projets 

générateurs de revenus et de microentreprises.  

Couvrant la période 2014-2020, le projet a un coût total de 36,85 millions d’USD, 

dont 19,5 millions d’USD de fonds provenant du FIDA. Le projet est cofinancé par 

l’Union européenne (3,5 millions d’USD), le crédit bancaire (2,9 millions d’USD), 

le Gouvernement tunisien (10,1 millions d’USD) et les bénéficiaires 

(0,8 million de d’USD). 

 

Programme de développement agropastoral et de promotion 
des initiatives locales pour le Sud-Est – Phase II 
D’un coût total de 51,9 millions d’USD, le programme de développement 

agropastoral et de promotion des initiatives locales pour le Sud-Est – Phase II couvre 

la période 2014-2020 et a pour objet d’améliorer la gestion et la productivité des 

terres de parcours, qu’elles soient collectives ou privées, d’améliorer la gestion et la 

productivité des systèmes agricoles irrigués ou non, et de diversifier les revenus et les 

possibilités d’emploi dont disposent les jeunes et les femmes défavorisés. Parmi les 

résultats attendus, on retiendra: l’amélioration de la gestion participative des terres 

de parcours et l’accroissement de la production et de la productivité agricoles et 

animales, ainsi que de meilleures infrastructures routières, des possibilités d’activités 

rémunératrices et un renforcement des organisations paysannes.

Le FIDA finance le programme à hauteur de 11,4 millions d’USD. Le Gouvernement 

tunisien apporte un cofinancement de 17,2 millions d’USD. Parmi les autres 

cofinanceurs figurent le Fonds fiduciaire du mécanisme de cofinancement 

espagnol pour la sécurité alimentaire (16,1 millions d’USD) et les bénéficiaires 

(7,3 millions d’USD).

Contact et informations:
Philippe Rémy
Chargé de programme de pays pour la Tunisie
Division Proche-Orient, Afrique du Nord 
et Europe
Fonds international de développement agricole
Courriel: p.remy@ifad.org
Téléphone: +39 33 4667 8460

Le FIDA a investi pendant 40 ans 
dans les populations rurales, en 
dotant celles-ci des moyens de 
réduire la pauvreté, d’accroître la 
sécurité alimentaire, d’améliorer 
la nutrition et de renforcer la 
résilience. Depuis 1978, nous avons 
octroyé 20,4 milliards d’USD sous la 
forme de prêts à faible taux d’intérêt 
et de dons en faveur de projets qui 
ont touché quelque 480 millions de 
personnes. Le FIDA est une 
institution financière internationale 
et un organisme spécialisé des 
Nations Unies dont le siège est à 
Rome – le centre névralgique des 
Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture.
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